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Le jury citoyen en 4 étapes : 
1.	 L’appel de candidatures, du 3 au 30 novembre 2009  
	 3400 citoyens du Québec, sélectionnés au hasard, ont reçu une invitation à 

soumettre leur candidature. Le jury a été constitué à partir des candidatures 
reçues. 

2.	 Les activités préparatoires, du 6 au 15 janvier 2010 
	 La semaine précédant les audiences, les jurés ont pris part à une conférence 

téléphonique, ont reçu de la documentation sur le financement des partis 
politiques et se sont réunis afin de se préparer à remplir leur mandat. 

3.	 Les audiences ouvertes au public, les 16 et 17 janvier 2010 
	 Les jurés ont assisté aux présentations de témoins experts et des représentants 

des quatre partis politiques représentés à l’Assemblée nationale du Québec. 
Le grand public a également pu assister aux audiences. Les audiences se sont 
tenues au Musée national des beaux-arts du Québec.

4.	Les délibérations et le verdict, les 30-31 janvier et 1er février 2010
	 Les jurés se sont de nouveau réunis pour délibérer à huis clos. Au terme des 

délibérations, un verdict a été remis au DGEQ puis rendu public en conférence 
de presse et déposé en commission parlementaire. 

 

Un jury citoyen sur le financement  
des partis politiques québécois

Avantages
>	 Suscite la délibération entre citoyens, ce qui permet d’approfondir les 

arguments et la compréhension des enjeux
>	 Montre comment des citoyens bien informés peuvent se saisir de 

problématiques complexes
>	 Met en lumière des solutions que d’autres citoyens peuvent considérer 

comme acceptables
>	 Formule des recommandations qui peuvent servir de point de départ à un 

nouveau débat public
>	 Offre un excellent rapport qualité/prix par rapport à d’autres méthodes de 

participation et de consultation

Le Directeur général des élections du Québec (DGEQ) a confié à  l’Institut du Nouveau Monde (INM) 
le mandat de coordonner l’organisation d’une activité à caractère citoyen portant sur le thème du 
financement des partis politiques par les compagnies ou tout autre regroupement. Pour y arriver, l’INM 
a réuni un jury composé de six femmes et de six hommes qui, après avoir auditionné des experts, a 
délibéré et rendu un verdict afin d’apporter au DGEQ un éclairage citoyen sur le sujet.

Le jury citoyen sur le financement des partis politiques visait avant tout à faire participer des citoyens 
au débat politique. À l’instar d’un jury en cour criminelle, le jury de citoyens est composé d’individus 
qui ne sont pas des experts du sujet. Toutefois, c’est sur une base volontaire qu’ils participent à 
l’événement. Six femmes et six hommes ont accepté de relever le défi et se sont acquitté de leur tâche 
avec sérieux, fierté, et de façon bénévole. 



Faut-il ouvrir le financement des partis 
politiques aux contributions des compagnies  
ou de tout autre regroupement : oui ou non ? 
	 	 Si oui, à quelles conditions ? 
	 3	Si non, faudrait-il modifier les règles existantes ?

Pour lire l’intégrale du verdict : www.inm.qc.ca, section jury citoyen. 

« »
Verdict et recommandations : 

>	RECOMMANDATION 1 :
	 Créer une organisation indépendante pour promouvoir la participation civique  

et la démocratie

>	RECOMMANDATION 2 : 
	 Instaurer un Crédit de reconnaissance à la démocratie (CRD)

>	RECOMMANDATION 3 : 
	 Indexer les allocations annuelles

>	RECOMMANDATION 4 : 
	 Maintenir le crédit d’impôt ou le CRD, si adopté, au niveau actuel

>	RECOMMANDATION 5 : 
	 Resserrer les règles de financement et les sanctions en cas d’infraction

>	RECOMMANDATION 6 : 
	 Appliquer les règles de financement au palier municipal

À l’unanimité,  nous nous opposons à l’ouverture du financement des partis politiques 
aux contributions des compagnies et des autres regroupements. 

Cette idée, souvent présentée comme une façon d’empêcher le contournement de la 
loi actuelle est un remède trompeur. Cela ne réglerait rien et, surtout, irait à l’encontre 
de nos valeurs, en plus de constituer un danger pour notre démocratie. 

Nous croyons qu’il faut chercher à résoudre le problème autrement : d’une part en 
faisant une meilleure promotion de la participation civique et de la démocratie et, 
d’autre part, en resserrant les contrôles du financement des partis politiques. Nous 
avons formulé six grandes recommandations à ce sujet. 

Permettre aux compagnies de financer les partis ne réglerait rien et  
serait contraire à nos valeurs. Encourageons plutôt la participation 	
civique et resserrons les contrôles.

?



Au Québec, le « Directeur général des élections » désigne à la fois une personne 
et une institution. Afin d’assurer son impartialité et sa neutralité politique, le 
titulaire du poste de directeur général des élections est nommé par l’Assemblée 
nationale et en relève directement. Arbitre de notre système électoral et l’une des 
gardiennes de notre démocratie, l’Institution est indépendante, neutre, impartiale 
et non partisane.

L’Institut du Nouveau Monde est un organisme indépendant, non partisan, voué à la 
participation des citoyens à la vie démocratique et au renouvellement des idées. 

L’INM œuvre dans une perspective de justice et d’inclusion sociales, dans le 
respect des valeurs démocratiques et dans un esprit d’ouverture et d’innovation. 
L’action de l’INM a pour effet d’encourager la participation citoyenne, et de 
contribuer au développement des compétences civiques, au renforcement du lien 
social et à la valorisation des institutions démocratiques. Organisation sans but 
lucratif, ayant le statut d’organisme de bienfaisance, l’INM a lancé ses activités le 
22 avril 2004 à Montréal, en présence de quelque 300 citoyens.

www.electionsquebec.qc.ca

www.inm.qc.ca

Conditions de succès d’un jury citoyen
>	 L’indépendance de l’équipe de projet face au commanditaire

>	 Le caractère aléatoire et la rigueur du processus de sélection

>	 La formulation d’une question appropriée

>	 Le « timing » de l’enjeu dans le débat politique

>	 La concentration des moments où l’information est transmise aux jurés : information 
succincte sur le contexte avant le début des travaux, la qualité et la diversité des 
experts, la production de synthèses, etc.  

>	 La rigueur et l’impartialité de l’équipe de projet dans le traitement de l’information 
livrée aux jurés et dans l’animation

>	 Le choix des techniques d’animation adéquates à chacune des étapes

>	 L’engagement du commanditaire à analyser le verdict et à y donner suite 


